
Le risque des tensions ethniques eu Burundi est limité, selon Pascal Couchepin

  Swissinfo, 02 juillet 2015   Â«Un  gÃ©nocide ne peut pas se produire au BurundiÂ»   Pascal  Couchepin est lâ€™envoyÃ©
spÃ©cial de lâ€™Organisation internationale de la  Francophonie (OIF) au Burundi, un pays en proie Ã  une grave crise
politique.  MalgrÃ© les violences et de vives tensions, lâ€™ancien prÃ©sident de la  ConfÃ©dÃ©ration a bon espoir que la rÃ©gion ne
retombera pas dans le cycle infernal  des guerres ethniques.Â   Un prÃ©sident  qui sâ€™arrange avec la Constitution pour se
maintenir coÃ»te que coÃ»te au pouvoir,  des manifestations qui tournent Ã  la violence, un pays tout entier risquant de 
sombrer dans le chaos: câ€™est le scÃ©nario, malheureusement connu en Afrique  subsaharienne, qui se joue en ce moment
mÃªme au Burundi. 
 Pierre  Nkurunziza a mis le feu aux poudres fin avril en officialisant sa candidature Ã   un 3e mandat Ã  la tÃªte de ce petit
Etat francophone de lâ€™Afrique de lâ€™Est,  provoquant un mouvement de contestation populaire, violemment rÃ©primÃ© par la 
police. Plus de 70 personnes sont mortes et 120'000 autres ont dÃ©jÃ  fui le pays,  terrifiÃ©es par le climat prÃ©-Ã©lectoral.Â  
Lâ€™opposition  estime que la candidature de Pierre Nkurunziza est anticonstitutionnelle et  quâ€™elle viole lâ€™esprit des accords
dâ€™Arusha, qui avaient mis fin Ã  la guerre  civile ayant opposÃ© entre 1993 et 2006 l'armÃ©e, alors dominÃ©e par l'Ã©lite tutsi,  et
des rÃ©bellions hutu.  MalgrÃ© les  violences et les appels de la communautÃ© internationale Ã  reporter le scrutin,  le
prÃ©sident sortant a dÃ©cidÃ© de maintenir les Ã©lections lÃ©gislatives et  communales du 29 juin, ainsi que la prÃ©sidentielle
prÃ©vue le 15 juillet.  De quoi  inquiÃ©ter Pascal Couchepin, ancien prÃ©sident de la ConfÃ©dÃ©ration suisse, qui a  effectuÃ©
une premiÃ¨re mission sur place du 3 au 7 juin en sa qualitÃ©Â dâ€™envoyÃ©  spÃ©cial de la SecrÃ©taire gÃ©nÃ©rale de la
Francophonie pour les Grands-Lacs.   swissinfo.ch: Le prÃ©sident Pierre Nkurunziza a organisÃ© envers et contre tout 
cette semaine des Ã©lections lÃ©gislatives et communales dans son pays. Comment  expliquez-vous une telle obstination? 
Pascal  Couchepin: Il agit certainement par goÃ»t du pouvoir et par volontÃ© de continuer  Ã  profiter des avantages que sa
position confÃ¨re dans un pays pauvre dotÃ© de  trÃ¨s peu de ressources. Il est probable que le prÃ©sident Nkurunziza fera 
Ã©galement le forcing pour maintenir les Ã©lections prÃ©sidentielles du 15 juillet  et quâ€™il tentera de lÃ©gitimer a posteriori son
Ã©lection en modifiant la  Constitution. Â    swissinfo.ch: Lâ€™opposition et les voix critiques ont-elles encore leur mot Ã   dire
dans ce pays?  P.C.: Oui, et  câ€™est une source dâ€™admiration pour moi que des personnes daignent encore  sâ€™exprimer en
dÃ©pit des menaces voilÃ©es provenant des milieux liÃ©s au pouvoir.  Lâ€™opposition existe mais elle a beaucoup de peine Ã 
sâ€™exprimer, tout simplement  parce que les moyens de communication, notamment les radios privÃ©es, ont Ã©tÃ©  fermÃ©es Ã 
la suite de la tentative du coup dâ€™Etat militaire du 12 mai.   swissinfo.ch: Craignez-vous comme dâ€™autres observateurs que
les tensions  ethniques qui ont ravagÃ© le pays entre 1993 et 2005, Â faisant plus de 300'000  morts, ne resurgissent Ã 
lâ€™occasion de cette crise politique?  P.C.: Ce risque  existe mais il est limitÃ©. Ces cinq derniÃ¨res annÃ©es, les rapports
ethniques se  sont plutÃ´t apaisÃ©s au Burundi. Jâ€™ai lâ€™espoir que malgrÃ© les tensions  politiques, la coexistence et la paix
ethnique pourra Ãªtre maintenue. Mais rien  nâ€™est garanti, car certains milieux proches du pouvoir sont tentÃ©s de faire 
porter Ã  la minoritÃ© ethnique [tutsi] la responsabilitÃ© de ce qui est en train  de se passer.   swissinfo.ch: Tout le monde a
encore en tÃªte le spectre du gÃ©nocide rwandais de  1994. Lâ€™hypothÃ¨se que de telles horreurs ne se reproduisent, au
Burundi cette  fois-ci, peut-elle Ãªtre complÃ¨tement Ã©cartÃ©e?  P.C.: Un  gÃ©nocide ne peut pas se produire au Burundi.
Cela entraÃ®nerait lâ€™intervention  immÃ©diate des pays voisins et en particulier du Rwanda. Des violences ethniques 
limitÃ©es peuvent survenir, mais le pays nâ€™est pas au bord de la guerre civile.  Cela nâ€™empÃªche pas que les tensions sont
trÃ¨s vives, notamment dans les villes,  mais aussi Ã  la campagne, oÃ¹ les milices de la jeunesse du parti au pouvoir 
exercent des violences intolÃ©rables. Â    swissinfo.ch: Le risque dâ€™une dÃ©stabilisation de toute la rÃ©gion des Grands-Lacs 
est-il nÃ©anmoins rÃ©el?  P.C.: Si le  Burundi venait Ã  entrer dans une pÃ©riode de violences, ce serait Ã©videmment 
extrÃªmement nÃ©gatif pour tous les Etats voisins. La situation au Burundi aura  valeur dâ€™exemple et dâ€™effet dâ€™entraÃ®nement
en ce qui concerne lâ€™exercice  pratique de la dÃ©mocratie dans la rÃ©gion. Le Rwanda renouvellera en effet ses  autoritÃ©s
en 2017 et la RÃ©publique dÃ©mocratique du Congo (RDC) approche  Ã©galement de ce moment fatidique.   swissinfo.ch:
De quelle marge de manÅ“uvre la communautÃ© internationale  dispose-t-elle pour sortir de lâ€™impasse?  P.C.: Ses  moyens
dâ€™action sont limitÃ©s. Les reprÃ©sentants des pays africains soulignent  avec raison que le temps des interventions
extÃ©rieures dans la conduite de leurs  affaires est terminÃ©. Tout le monde, y compris en Afrique, est toutefois  sensible au
jugement de la communautÃ© internationale.   swissinfo.ch: De nombreux acteurs de la communautÃ© internationale sont
impliquÃ©s  dans la rÃ©solution de cette crise. En quoi lâ€™OIF peut-elle se dÃ©marquer?  P.C.: Son rÃ´le  consiste Ã  appuyer les
efforts de la communautÃ© internationale, notamment ceux  de lâ€™Union africaine (UA) et de lâ€™ONU, afin de montrer que les
organisations qui  sâ€™intÃ©ressent Ã  cette rÃ©gion parlent dâ€™une seule voix. Lâ€™OIF est bien consciente  quâ€™elle ne peut pas en
faire davantage que ces acteurs-lÃ .   swissinfo.ch: Est-ce Ã©galement une maniÃ¨re pour lâ€™OIF de marquer le terrain en 
Afrique de lâ€™Est, une rÃ©gion essentiellement composÃ©e de pays anglophones?  P.C.: Il est  effectivement important que la
Francophonie, une communautÃ© culturelle basÃ©e sur  le partage dâ€™une langue mais Ã©galement dâ€™un certain nombre de
valeurs, soit  active dans ce pays. Lâ€™Afrique de lâ€™Est est une zone de fracture entre lâ€™Afrique  anglophone et francophone et
le Burundi est en quelque sorte le contrefort de la  RDC, plus grand pays de langue franÃ§aise du monde.   swissinfo.ch:
Un autre Suisse, lâ€™ambassadeur Paul Seger, est concernÃ© au premier  chef en tant que prÃ©sident de la commission de
consolidation de la paix au  Burundi. Le passeport helvÃ©tique est-il un atout dans le contexte des  Grands-Lacs?  P.C.:
La Suisse  nâ€™a pas Ã©tÃ© impliquÃ©e dans le passÃ© colonial des pays africains et ses  reprÃ©sentants sont donc toujours trÃ¨s
bien accueillis sur le continent. En  revanche, la Suisse nâ€™est pas une grande puissance et ne dispose dâ€™aucun moyen  de
pression. Nous nâ€™avons donc pas dâ€™ handicap ni dâ€™atout supplÃ©mentaire Ã  faire  valoir par rapport aux autres pays. Â   
Biographie  Pascal  Couchepin est nÃ© en 1942 Ã  Martigny (Valais). Avocat et membre du Parti  radical-dÃ©mocratique,
devenu aujourdâ€™hui Parti libÃ©ral-radical (PLR / droite),  il a dâ€™abord fait ses armes dans sa ville. Il y siÃ©gÃ© durant 30 ans Ã 
lâ€™exÃ©cutif  de Martigny, dont pratiquement la moitiÃ© en tant que maire (1984-1998).  ParallÃ¨lement,  il a Ã©galement siÃ©gÃ© Ã 
la Chambre basse (Conseil national) du Parlement fÃ©dÃ©ral  de 1979 Ã  1998.  Lâ€™AssemblÃ©e  fÃ©dÃ©ral lâ€™a Ã©lu au gouvernement
le 11 mars 1998. Il y dirigÃ© le DÃ©partement  fÃ©dÃ©ral de lâ€™Economie de 1998 Ã  2002, puis le DÃ©partement fÃ©dÃ©ral de
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lâ€™IntÃ©rieur  de2003 Ã  2009. Il y a par ailleurs assumÃ© la prÃ©sidence tournante de la  ConfÃ©dÃ©ration en 2003 et 2008. Il a Ã©tÃ©
nommÃ© dÃ©but juin envoyÃ© spÃ©cial de la  SecrÃ©taire gÃ©nÃ©rale de la Francophonie pour les Grands-Lacs, pour laquelle il 
est prÃ©vu quâ€™il rÃ©dige un rapport.    ParÂ Samuel Jaberg 

Burundi - ARIB.INFO Website

http://www.arib.info Propulsé par Joomla! Généré: 20 May, 2024, 23:11


